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DÉPARTEMENT DES DEUX-SEVRES

COMMUNE DE  ........................

Numéro de dossier :  …………...............

Arrêté de voirie

portant retrait d'autorisation

LE MAIRE DE  ......................................,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques ;

VU le Code de la Voirie Routière ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982  modifiée  relative aux droits et libertés des collectivités locales;

VU la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l'état,

VU le Règlement de voirie communale approuvé le ...................................., relatif à la conservation du Domaine Public ;

VU l'arrêté en date du .............................. portant permission de voirie  : Voie Communale .................., commune de ....................................................... ;


délivré à M ....................................., demeurant .................................. ;

 Considérant que ............................................................................... ;(indiquer les raisons du retrait)

A R R ÊT E

Article 1

L'arrêté ........................ en date du ..................... est retiré conformément aux prescriptions suivantes :

Article 2

Le bénéficiaire est autorisé à laisser sous le domaine occupé son ouvrage, à charge pour lui d'en supprimer tout accès dans un délai de …............... jours à compter de la réception du présent arrêté.1

Le bénéficiaire est mis en demeure de supprimer son ouvrage dans un délai de …............... jours à compter de la réception du présent arrêté.

Article 3

Le titulaire de ce retrait est responsable tant vis-à-vis de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou du retrait de ses biens mobiliers.

Dans le cas où l'exécution du retrait ne serait pas conforme aux prescriptions définies précédemment ou ne serait pas exécutée dans le délai imparti, le gestionnaire de la voirie se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du titulaire et récupérés par l'administration comme en matière de contributions directes.

Article 4

Le bénéficiaire devra signaler son chantier conformément aux dispositions suivantes :

……………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………….

Article 5

Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur dans la commune de …................

Fait à ............................., le …………............……

Le Maire

Diffusions

Le bénéficiaire pour attribution ;

La commune de......................................... pour attribution.

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Poitiers – Hôtel Gilbert, 15 rue Blossac BP 541 86020 POITIERS CEDEX - dans les deux mois à compter de sa notification.

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 modifiée par la loi 96-142 du 21/02/1996 relative à l’informatique , aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la mairie ci-dessus désignée.

�	Supprimer la(les) mention(s) inutile(s)





